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Les 15 et 22 mars 2026, nous sommes 
appelés à élire nos conseillers municipaux. 
Ces élections sont le moment d’expression pour 
affirmer les besoins sociaux et démocratiques que nous 
défendons : services publics, logement, transports, 
emplois… toutes les principales préoccupations des 
habitants, sans oublier la lutte nécessaire contre des 
partis politiques dits de gauche, à une droite, jusqu’à son 
extrême, débridée et plus que jamais en embuscade.

L’histoire le démontre : l’extrême droite n’accède 
jamais au pouvoir sans le soutien du patronat. De 
Mussolini à Hitler, de Pinochet à aujourd’hui et en France 
depuis 2017, nous n’avons le choix qu’entre la peste et le 
choléra. N’oublions pas que le fascisme est le pendant 
du capitalisme qui a toujours vu dans toute la droite 
un rempart contre les idées de gauche et les droits 
sociaux. Et partout où des élus d’extrême droite ont pris 
le contrôle des institutions, ce sont les libertés et les 
conquis sociaux qui ont reculé. Dans toutes les villes 
qu’ils dirigent, les associations ont vu leurs actions 
entravées, voire rendues impossibles faute de moyens, 
et les conditions de travail des personnels ont été 
fortement dégradées.

En France, les législatives de 2024 ont marqué un 
tournant, avec une complaisance croissante d’une 
partie des milieux économiques envers le RN. Cette 
convergence s’inscrit dans un capitalisme libertarien 
hostile aux droits sociaux et à la démocratie, soutenu par 
de grands groupes et des milliardaires propriétaires de 
médias. 

N’oublions pas qu’en 1936 le patronat avait pour slogan : 
« Plutôt Hitler que le Front populaire », à l’instar des 
collaborationnistes comme le Maréchal Pétain et Pierre 
Laval.
N’oublions pas non plus que le patronat a toujours eu la 
volonté de déconstruire méthodiquement tout ce qui 
avait été mis en place par le CNR à la sortie de la guerre, à 
commencer par notre Sécurité sociale. 
Cette élection est le moment, pour nous, militants et 
militantes CGT, de rappeler notre attachement à la 
Sécurité sociale et aux services publics en général. 
Ce conquis, mis en place par un ministre communiste, 
adhérent à la CGT, Ambroise Croizat se traduit de nos 
jours par la revendication du 100 % sécu, qui reprend 
l’ensemble des droits à la protection sociale que chaque 
citoyen doit avoir.

Il est indispensable pour notre organisation CGT, 
attachée à des valeurs d’égalité, de solidarité, d’aller 
au débat avec les salariés sur nos propositions pour 
la réponse aux besoins sociaux, et d’interpeller les 
candidats aux élections municipales sur ces sujets.
Pour repousser cette vague ultra-libérale et xénophobe, 
il nous faut imposer, par le rapport de force, nos choix de 
société. L’heure est à la mobilisation générale du monde 
du travail. 

Syndicalistes de classe, nous nous trouvons en 
première ligne, avec nos collègues et l’ensemble des 
travailleurs, en période électorale comme en période 
hors élections. Plus que jamais, l’espoir est bien dans la 
lutte pour le « pain, la paix et la liberté » !
Pour gagner notre projet de société contre ce 
capitalisme exacerbé, nous avons besoin que toute la 
CGT soit à la hauteur des enjeux, en capacité d’action, 
utile aux syndicats CGT et aux travailleurs, avec la mise 
en avant du projet CGT de transformation sociale et 
radicale de la société.

C’est avec un esprit de responsabilité que la 
FNIC-CGT appelle tous les salariés, les citoyens, 
à voter pour des candidatures qui portent un 
projet de progrès social et économique, un projet 
de progrès de société qui réponde aux besoins 
des salariés, des retraités, à la population : un 
projet en rupture avec la société capitaliste.


